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I. INTRODUCTION

Le présent rapport traite des activités menées par la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) pendant la période 2009-2010, lesquelles ont donné suite aux mandats émanés des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation, ainsi que des attributions que lui a conférées le Conseil permanent de l’Organisation.

II. BUREAU

Depuis le 21 septembre 2009, date à laquelle a eu lieu le transfert de la présidence du Sommet des Amériques à la République de Colombie, l’Ambassadeur Luis A. Hoyos, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA a assumé ces fonctions conformément à l’article 21 du Règlement du Conseil permanent.

La Vice-présidente du Sommet, l’Ambassadrice Glenda Morean-Phillip, Représentante permanente de la Trinité-et-Tobago près l’OEA, a été élue par acclamation à ces fonctions à la séance de la Commission tenue le 22 janvier 2010, conformément aux dispositions des articles 28 et 29 du Règlement du Conseil permanent.

Le Secrétariat du Conseil permanent a exercé les fonctions de Secrétariat du CISC, et le Secrétariat aux Sommets des Amériques et le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures ont exercé celles de Secrétariat technique de cette Commission.

III. MANDATS

Les mandats de la CISC en ce qui a trait au Processus des Sommets des Amériques et à la participation de la société civile aux activités de l’OEA émanent de l’article 22 du Règlement du Conseil permanent.
Le 15 juillet 2009, lors de l’installation de la CISC, le Conseil permanent a attribué à celle-ci l’examen des résolutions suivantes adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire:

1. AG/RES. 2496 (XXXIX-O/09) – Suivi de la Déclaration de Recife.

2. AG/RES. 2518 (XXXIX-O/09) – Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’Engagement de Port-of-Spain, approuvée lors du Cinquième Sommet des Amériques.

3. AG/RES. 2519 (XXXIX-O/09) – Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques.

4. AG/RES. 2520 (XXXIX-O/09) – Soutien et suivi du Processus des Sommets des Amériques.

Dans le cadre de ses responsabilités, par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), “Stratégies pour accroître et renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”, appuyée par la résolution de l’Assemblée générale [AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03)], ainsi que la résolution AG/RES 2395 (XXXVIII-O/08)  « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques », le Conseil permanent charge le Secrétariat général de mettre au point une stratégie coordonnée visant à encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA et  demande  à la « Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre, et éventuellement de proposer des modifications qui pourraient leur être apportées ou de nouveaux mécanismes qui seraient propres à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation. »

Dans le but de mettre en œuvre ces mandats, la Présidence a présenté un Plan de travail (document CP/CISC-467/09 rev. 1), lequel a été approuvé par la CISC à sa réunion du 16 novembre 2009.

IV. ACTIVITÉS

Au cours de la période couverte par le présent rapport, (2009-2010), la CISC a tenu 5 réunions ordinaires et une réunion extraordinaire pendant lesquelles ont été abordés les dossiers suivants:

A. Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques

Pendant la réunion tenue le 22 janvier 2010, le Secrétaire général de l’Organisation, José Miguel Insulza, a lancé officiellement le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA) 

Les rapports suivants ont été reçus au sujet du suivi des mandats des Sommets des Amériques:

· Activités menées par le Secrétariat aux Sommets des Amériques, présenté par le Directeur du Secrétariat aux Sommets des Amériques, M. David Morris (16 novembre 2009);

· Lancement du Réseau interaméricain de protection sociale, présenté par le Directeur du Département du développement social et de l’emploi, M. Francisco Pilotti, (16 novembre 2009);

· VIe Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, présenté par la Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture, Mme Lenore García, du Département du développement humain, de l’éducation  et de la culture, du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) ((16 novembre 2009);

· XVIe Conférence interaméricaine des ministres du travail, exposé fait par M. Francisco Pilotti, Directeur du Département du développement social et de l’emploi (16 novembre 2009);

· IIe Réunion des ministres en matière de sécurité publique dans les Amériques (MISPA-II). Rapport présenté par le Directeur du Département de la sécurité publique, M. Christopher Hernández-Roy (22 janvier 2010);

· Ve Réunion ministérielle sur le thème: “Agriculture et vie rurale dans les Amériques” présenté en téléconférence par le Directeur du Suivi du Processus des Sommets des Amériques, de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) Bernardo Badani (19 février 2010);

· Organisation panaméricaine de la santé (OPS) sur la mise en œuvre des mandats du Ve Sommet des Amériques, présenté par Dr Rebecca de los Ríos (19 mars 2010);

· Commission interaméricaine des femmes (CIM) sur Le suivi des mandats du Ve Sommet des Amériques, présenté par la Secrétaire exécutive de la CIM, l’Ambassadrice Carmen Moreno, (19 avril 2010); y

· Département du droit international, du Sous-secrétariat aux questions juridiques, sur la mise en œuvre des mandats émanés du Ve Sommet des Amériques, présenté par le Dr John Wilson, du Département du droit international (10 mai 2010)

B. Participation de la société civile aux activités de l’OEA

Pendant la réunion du 22 janvier 2010 a été présenté le “Projet de Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA)” (CP/CISC-422/09 rev. 1)  en application de la résolution AG/RES 2395 (XXXVIII-O/08 « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au Processus des Sommets des Amériques ». Cette résolution demande au Secrétariat général  d’élaborer une stratégie coordonnée visant à encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA pour la soumettre ensuite aux États membres. Le Brouillon de cette stratégie présentée  par la Directrice du Département des affaires internationales, du Sous-secrétariat aux relations extérieures, Mme Irene Klinger, reprend les antécédents  historiques et fait une analyse des documents de l’OEA concernant la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA. Il a été mis au point en tenant compte des contributions et des recommandations des représentants des États membres, des organisations de la société civile e du Secrétariat général e l’OEA au sujet de la conceptualisation et de la portée de cette Stratégie. .  .


La Stratégie sous référence a pour objectif de contribuer au renforcement de la démocratie dans les Amériques, en créant un espace de dialogue de fond , opportun , mais surtout avisé entre les représentants des gouvernements et de ceux des organisations e la société civile, en sus du fait qu’elle encourage la coopération des organisations, de sorte qu’elles puissent épauler la tâche des États membres tant au niveau de l’OEA qu’au niveau national. 


La Stratégie compote sept composantes, à savoir les enjeux, la portée de l’enregistrement, le niveau de participation, les critères de participation, le caractère proactif dans la fourniture e l’information, les mécanismes de consultation et les modes de diffusion de cette information. 


Durant cette réunion, les Missions permanentes du Canada, du Chili, de la Colombie, des Etats-Unis et du Mexique ont fait ressortir  l’importance pour leurs gouvernements de la participation de la société civile aux activités de l’OEA e ils ont exprimé  le vœu que la Stratégie soit approuvée sans délai. 


Les Missions permanentes de la Bolivie, du Brésil, de l’Équateur, du Nicaragua, de la République bolivarienne du Venezuela et de l’Uruguay ont également souligné  l’importance qu’octroient leurs gouvernements  à la participation de la société civile  et d’autres acteurs sociaux à l’OEA et ils ont demandé plus de temps pour réviser, étudier et préciser les concepts et idées exprimés dans le Brouillon de stratégie en vue d’y intégrer les critères exprimés par tous les pays, de sorte que le document puisse bénéficier de la viabilité et de la légitimité dans sa mis en œuvre.  De surcroît, la Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela  a fait parvenir à la CISC ses observations par écrit (CP/CISC-422/10 add. 2)

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la Commission a examiné 69 demandes d’accréditation d’organisations de la société civile auprès de l’Organisation, dont 59 ont été retenues pour soumission au Conseil permanent, et 4 ont été écartées étant donné qu’elles avaient cessé de fonctionner.  

Dans ce contexte, la Commission étudie actuellement la procédure qui devrait être suivie  pour arrêter une décision lorsque des organisations sont écartées par l’un quelconque des États membres, ou lorsqu’elles ne bénéficient pas d’une approbation consensuelle suivie de l’acheminement de leur demande d’accréditation au Conseil permanent.

De surcroît, sur la demande de la République argentine, la Commission examine actuellement la révision de la méthode de participation de la société civile aux activités de l’Organisation et à l’Assemblée générale  en vue concilier les différences entre le Règlement de l’Assemblée générale et les directives pur la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA (CP/RES 759(12117/99). Le Secrétariat technique recherche l’avis du Département des questions juridiques à cet égard.

Le 6 mai courant a été tenue une réunion extraordinaire de la CISC conformément à la résolution AG/RES. 2519 (XXXIX-O/09), de l’Assemblée générale, en vue de recevoir les recommandations de la société civile émanées du Forum continental de la société civile “Paix, sécurité et coopération dans les Amériques” en ce qui a trait au thème de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Cette réunion a bénéficié de la participation du Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza. 

C. Forum continental de la société civile, “Paix, sécurité et coopération dans les Amériques”

Le Forum continental de la société civile “Paix, sécurité et coopération dans les Amériques” s’est déroulé au siège de l’Organisation les 5 et 6 mai 2010.

Ce forum a offert aux organisations de la société civile la chance de discuter des défis émergents au sein du Continent américain dans la mesure où ils ont un rapport avec Le thème principal de l’Assemblée générale, et les a mises en mesure d’apporter une contribution, par leurs idées et recommandations, aux organes décisionnels établis par les États membres de l’OEA. 

Son objectif était de stimuler le débat et les échanges d’idées propres à mener à la proposition de recommandations de la part des organisations de la société civile qui participent activement aux activités de l’Organisation. 

La séance inaugurale a bénéficié de la participation de l’Ambassadrice Carmen Lomellin, Représentante permanente des États-Unis et Présidente du Conseil permanent, de moi-même en ma qualité de Président de la CISC, et de Mme Irene Klinger, Directrice du Département des affaires internationales, du Sous-secrétariat aux relations extérieures de l’OEA. 

À l’issue de la séance inaugurale, l’Ambassadeur Hugo de Zela Martínez, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, a introduit Le thème de l’Assemblée générale, “Paix, sécurité, et coopération dans les Amériques”.

La première séance plénière: Sécurité multidimensionnelle dans les Amériques, a donné lieu aux exposés des orateurs suivants : l’Ambassadeur Graeme Clark, Représentant permanent du Canada, et Président de la Commission sur la sécurité continentale; Alexandre Addor-Neto, Sous-secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, et Geoff Thale, Directeur des programmes du Washington Office on Latin America.  La Directrice du Département des affaires internationales, Mme Irene Klinger, a rempli les fonctions d’animatrice de la séance.
La deuxième séance plénière: Renforcement des droits de la personne et de la démocratie (prévention, gestion des crises et des conflits), a donné lieu aux exposés des orateurs suivants : Raúl Lago, Conseiller du Sous-secrétaire aux questions politiques de l’OEA, Elizabeth Abi-Mershed, Secrétaire exécutive adjointe de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et Carlos Ponce, Directeur de la Asociación Civil Consorcio Justicia. La Directrice du Département des affaires internationales, Mme Irene Klinger, a rempli les fonctions d’animatrice de la séance.

La troisième séance plénière: Coopération pour le développement, a bénéficié des exposés de l’Ambassadeur Cornelius Smith, Représentant permanent des Bahamas près l’OEA, et Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), d’Alfonso Quiñónez, Secrétaire exécutif pour le développement intégré (SEDI), et de Patricia Abed, Directrice exécutive de l’Institut du droit et de l’économie de l’environnement. Le rôle d’animateur de la séance a été assumé par Adam Blackwell, Sous-secrétaire aux relations extérieures.

Outre les séances plénières, trois ateliers thématiques  se sont déroulés simultanément: l’Atelier sur la sécurité multidimensionnelle dans les Amériques, animé par le Directeur des programmes du Washington Office on Latin America, Geoff Thale,  qui a focalisé les débats sur les menaces à la sécurité publique comme l’un des défis principaux à la stabilité et au renforcement de la démocratie ainsi qu’aux chances de développement dans les Amériques ; l’Atelier sur le renforcement des droits de la personne et de la démocratie, animé par le Président de la Fondation Nueva Generación Argentina Monsieur Diego Suerias, qui a focalisé les débats sur les mesures que pourraient prendre les organisations de la société civile et les gouvernements pour promouvoir les besoins des citoyens en matière de promotion des droits de la personne, de justice sociale et de valeurs démocratiques davantage que les ressources militaires; l’Atelier sur la Coopération pour le développement, animé par la Directrice exécutive de l’Institut du droit et de l’économie de l’environnement, Patricia Abed, qui a traité du dossier du développement durable, économique et social, y compris les défis de la réduction de la pauvreté dans nos sociétés comme une responsabilité nationale et régionale qui incombe à tous. 

Le dialogue avec la société civile sur la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques, a été animé par le Directeur du Secrétariat aux Sommets des Amériques, David Morris.

D. Projets de résolution

Suivant la pratique antérieure, la Présidence a présenté à la Commission pour examen trois projets de résolutions cités dans les paragraphes qui suivent et qui figurent aux Annexes I, II, et III au présent rapport:

· “Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’Engagement de Port-of-Spain, adoptée à l’issue du Cinquième Sommet des Amériques”, document CP/CISC-495/10 rev. 1, approuvé ad referendum des Délégations du Nicaragua et  de la République bolivarienne du Venezuela à la réunion tenue le 19 avril 2010. (Annexe I)

· “Soutien et suivi du Processus des Sommets des Amériques ”, document CP/CISC-496/10 rev.1 corr.1,  approuvé ad referendum de la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela à la réunion du 19  avril. (Annexe II)

· “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques ”, document CP/CISC-502/10 rev. 3, approuvé ad referendum des  Délégations d’Argentine et des États-Unis à la réunion tenue le 12 mai 2010. (Annexe III)

V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

La Présidence voudrait exprimer sa satisfaction pour le fait que l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets des Amériques, et du Groupe de suivi de la mise en œuvre des mandats des Sommets (GRIC) et grâce au nouvel outil dénommé “Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA)” continue de fournir son appui aux mandats émanés des Sommets, et d’en assurer le suivi.

La Présidence voudrait aussi exprimer sa satisfaction pour les nouvelles voies  actuellement en cours d’exploration en vue d’améliorer la stratégie de communication en actualisant les sites Web des Sommets avec le lancement d’une version améliorée de la Plate-forme virtuelle des Sommets (SVP – Summit Virtual Platform) et la publication de nouveaux bulletins des Sommets des Amériques. 

Je constate avec satisfaction également que des thèmes en suspens sur les relations de l’OEA avec les organisations de la société civile ont été mis en débat et que bientôt seront reprises les discussions sur le “Projet de stratégie du renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA)” et sur les études relatives à la révision de la méthode de participation de la société civile aux activités de l’Organisation et à l’Assemblée générale, ainsi que sur l’étude de la procédure devant être suivie pour arrêter une décision lorsque des organisations sont écartées par l’un quelconque des États membres, ou lorsqu’elles ne bénéficient pas d’une approbation consensuelle suivie de l’acheminement de leur demande d’accréditation au Conseil permanent, autant d’activités qui tiendront la Commission très occupée pendant la période 2010-2011.

Je voudrais enfin exprimer mes remerciements pour l’appui que j’ai reçu de la part du Secrétariat du Conseil permanent, du Secrétariat aux Sommets des Amériques, et du Département des affaires internationales, du Sous-secrétariat aux relations extérieures.

Le présent rapport ainsi que les projets de résolution ci-joints reflètent les recommandations de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) en ce qui a trait aux actions futures. 

Luis Alfonso Hoyos Aristizabal

Ambassadeur, Représentant permanent de Colombie près l’OEA

Président de la Commission interaméricaine sur la gestion des Sommets interaméricains

et la participation de la société civile aux activités de l’OEA

ANNEXE I


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-495/10 rev. 1



5 mai 2010


COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 

___________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI ET MISE EN ŒUVRE DES MANDATS DE LA DÉCLARATION D’ENGAGEMENT

DE PORT OF SPAIN, ISSUE DU CINQUIÈME SOMMET DES AMÉRIQUES
/
(Approuvé durant la réunion tenue le 19 avril 2010
ad referendum par les Délégations du Nicaragua et du Venezuela)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 2190 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2338 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2393 (XXXVIII-O/08), «Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques», 

CONSIDÉRANT: 


Que le Cinquième Sommet des Amériques s’est tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009 sur le thème “Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale”;2/

Que les chefs d’État et de gouvernement ont adopté la Déclaration d’engagement de Port of Spain, laquelle traduit, entre autres, leur détermination à intensifier la lutte contre la pauvreté, les inégalités, la faim, l’exclusion sociale et la discrimination pour relever les conditions de vie des peuples de ce Continent et pour concrétiser les objectifs de développement et de justice sociale;

Que la déclaration de l’Honorable Patrick Manning, Président du Cinquième Sommet des Amériques et Premier ministre de la République de Trinité-et-Tobago, émise le 19 avril 2009, fait rapport des discussions des chefs d’État et de gouvernement qui ont eu lieu le même jour durant leur retraite2/;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu que les questions de prospérité humaine, de sécurité énergétique et de durabilité environnementale sont étroitement liées, et qu’il est impératif d’adopter un cadre de politique intégral et cohérent afin de concrétiser les engagements souscrits auprès des peuples du Continent américain dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain; 2/
Que le processus des Sommets des Amériques ainsi que les initiatives et mandats issus du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005) et du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009) ont établi les priorités politiques, économiques et sociales pour le Continent américain qui déterminent l’agenda interaméricain;2/
Que l’Organisation des États Américains (OEA) est la tribune politique de premier plan pour le dialogue et la coopération entre les pays du Continent américain, et que les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu sa fonction cruciale à l’appui de la mise en œuvre des mandats des Sommets;


Que l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général d’examiner, durant toutes les réunions ministérielles, les directives et les mandats issus des Sommets, dans le but de garantir que les priorités et les résolutions adoptées par les ministres soient en harmonie avec les engagements souscrits lors des Sommets;

Que les chefs d’État et de gouvernement ont également appelé le Secrétariat général, conformément à son rôle central dans l’appui à la mise en œuvre des mandats des Sommets et, en coordination avec le Groupe de travail mixte sur les Sommets, à soumettre chaque année au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) un rapport complet sur les mesures prises et les progrès réalisés dans le cadre de toutes les réunions ministérielles interaméricaines à l’appui des objectifs des Sommets; 

Que les chefs d’État et de gouvernement ont lancé de nouveau un appel aux institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets afin qu’elles mettent au point des programmes d’action coordonnés pour concrétiser les objectifs établis pour le Continent américain dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain,2/

RECONNAISSANT l’importance de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui relève du Conseil permanent et est chargée de coordonner l’exécution des activités confiées par les Sommets des Amériques à l’OEA en matière de participation de la société civile aux activités de l’OEA et concernant le processus des Sommets;

Que le 22 janvier 2010, le Secrétaire général de l’OEA a lancé le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA), un instrument utile, mis à la disposition des États membres et de l'Organisation,

DÉCIDE: 

1. De réaffirmer les engagements souscrits par les chefs d’État et de gouvernement au moyen de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, issue du Cinquième Sommet des Amériques.2/
2. De prier instamment les États membres et de demander au Secrétariat général de continuer de mettre en œuvre, promouvoir et diffuser les engagements souscrits dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, issue du Cinquième Sommet des Amériques.2/
3. De charger le Secrétariat général de continuer de coordonner, avec d’autres organes et entités de l'OEA et avec les institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets, la mise en œuvre des engagements souscrits dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain qui a été adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques.2/ 

4. De garder présentes à l’esprit les questions contenues dans la déclaration de l’Honorable Patrick Manning, Président du Cinquième Sommet des Amériques et Premier ministre de la République de Trinité-et-Tobago, laquelle fait rapport des discussions tenues entre les chefs d’État et de gouvernement sur la réintégration de Cuba dans le Système interaméricain, la crise financière mondiale, la Déclaration d’engagement de Port of Spain et Haïti2/ 
/.

5. D’encourager les organes, organismes et entités du système interaméricain ainsi que les institutions du système des Nations Unies et d’autres institutions participant aux travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets à accorder la priorité à l’exécution des initiatives contenues dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, issue du Cinquième Sommet des Amériques et à faire rapport régulièrement à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre des mandats et engagements adoptés à cette occasion.2/
6. De charger le Secrétariat aux Sommets d’employer et de promouvoir, par une formation dispensée aux États membres, selon le besoin, le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA) pour en faciliter l’utilisation au moment de présenter des rapports sur les activités et progrès réalisés en application des mandats des Sommets, et de tenir la CISC et le GRIC informés des progrès réalisés dans la mise en œuvre et le suivi des engagements contractés aux termes de la Déclaration d’engagement de Port of Spain.

7. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 

_________________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Approuvé  à la réunion tenue le 19 avril 2010, 

ad referendum de la Délégation du Venezuela)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les initiatives émanant du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005) et du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009),

AYANT PRÉSENTE À l’ESPRIT la Déclaration d’engagement de Port of Spain du Cinquième Sommet des Amériques tenu en République de Trinité-et-Tobago, du 17 au 19 avril 2009
/,

AYANT ÉGALEMENT PRÉSENTE À L’ESPRIT la déclaration du Président du Cinquième Sommet, l’Honorable Patrick Manning, Premier ministre de la République de Trinité-et-Tobago, 

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de la fusionner avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), dans le but d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques, et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,

TENANT COMPTE de la reconnaissance, par le Troisième Sommet des Amériques, des attributions que la CISC exerce en sa qualité de coordonnatrice des activités d’appui du processus des Sommets des Amériques menées par l’OEA, et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat aux Sommets,

RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que remplit l’OEA dans la mise en œuvre des décisions prises lors de ces Sommets et en sa qualité de secrétariat technique du processus des Sommets,

RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), constitué par l’Organisation des États Américains OEA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Association andine de développement (CAF), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du Travail (OIT) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD),

RECONNAISSANT AUSSI le fait que les chefs d’État et de gouvernement mettent de plus en plus l’accent sur l’importance que revêt un suivi coordonné, opportun et efficace des mandats émanant des Sommets des Amériques, 


NOTANT que le Secrétariat aux Sommets a présenté et diffusé, en réponse aux mandats le chargeant de servir de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, la publication “Volume V des documents officiels du processus des Sommets des Amériques: de Mar del Plata (2005) à Port of Spain (2009)” ainsi que le document “De Mar del Plata à Port of Spain: rapport sur le processus des Sommets des Amériques entre le Quatrième et le Cinquième Sommets des Amériques” (GRIC/O.1/doc.3/10),

RAPPELANT qu’à la réunion de la CISC du 22 janvier 2010, le Secrétaire général de l’OEA a lancé le Système de suivi des mandats des Sommets des Amériques et a encouragé les États membres à utiliser celui-ci dans leur programme de mise en œuvre,


RAPPELANT ÉGALEMENT que le Gouvernement de la République de Colombie a accepté d’accueillir le Sixième Sommet des Amériques dans la ville de Cartagena en 2012, 

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à continuer de mettre en œuvre les engagements contractés lors des Sommets des Amériques, ainsi que de promouvoir et de diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.

2. De reconduire le mandat confié au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques.

3. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), selon le cas.

4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, de continuer d’appuyer le suivi et la diffusion des mandats issus des Sommets, de continuer d’offrir un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats contenus dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain ainsi que de futurs Sommets, de donner suite à la déclaration du Président du Cinquième Sommet des Amériques et de continuer d’épauler les travaux préparatoires et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques, prévu au plus tard en 2012.

5.
De demander au Conseil permanent de continuer à promouvoir et faciliter la participation des acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les peuples autochtones, le secteur privé et les jeunes, au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions confiées à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts déployés par les États membres pour encourager cette participation. 
6.
De demander au Secrétariat général de tenir informée la CISC ainsi que le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) au sujet de la concrétisation et du suivi des engagements contractés dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, en gardant à l’esprit la déclaration du Président du Cinquième Sommet des Amériques, ainsi que des engagements souscrits lors de Sommets précédents, dont la mise en œuvre demeure en cours.

7.
De demander au Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques, dans tous les organismes. De lui demander aussi de tenir au moins une réunion annuelle des chefs des organisations afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, à titre de complément des réunions interinstitutionnelles habituelles, et de prêter son assistance dans le cadre des activités préparatoires du prochain Sommet des Amériques, prévu au plus tard en 2012.

8.
De demander au Secrétariat général de continuer d’apporter le soutien nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats et des engagements issus des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA.


9.
De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son appui total au Gouvernement de la République de Colombie dans la préparation du Sixième Sommet des Amériques, qui doit avoir lieu dans la ville de Cartagena en 2012.

10.
De demander au Secrétariat général de déployer des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, pour promouvoir et diffuser auprès des divers acteurs sociaux les mandats, engagements et résultats issus des Sommets des Amériques afin que ces acteurs puissent contribuer à leur mise en œuvre.

11.
De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, les moyens qui permettent de promouvoir et de multiplier les connaissances et la participation des acteurs sociaux au sein de ce processus, notamment par l’utilisation de technologies de l’information et de la communication.

12.
De demander au Secrétariat aux Sommets de poursuivre la promotion de l’utilisation du Système de suivi des mandats des Sommets des Amériques ainsi que la formation à cet égard, en vue d’aider les États membres à effectuer le suivi de la mise en œuvre des mandats issus des Sommets des Amériques.

13.
D’exhorter les États membres à continuer d’apporter des contributions au Fonds spécifique du GRIC destinées à fournir un soutien financier aux activités de ce Groupe.

14.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique.

15.
De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets, en lui fournissant les ressources humaines et financières en vue de répondre  de manière efficiente et effective en sa qualité de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques.

16.
De charger le Secrétariat général de mener à bien les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

17.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante  et unième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
Original: espagnol

ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

__________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION 

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE  ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Approuvé ad referendum de l’Argentine, et des États-Unis lors de la séance du 12 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur les activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) aux activités de l’OEA [(AG/doc.       /10)],

PRENANT EN COMPTE la résolution [AG/RES. 2519 (XXXIX-O/09),] “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques”, 

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le fait que 2009 marquait le dixième anniversaire de l’adoption des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1707 (XXX-O/00), qui établissent que “pour qu’elle soit fructueuse, cette participation doit se dérouler dans un cadre normatif à la fois transparent et souple. Cette deuxième condition est respectée grâce à un mécanisme de révision périodique de la participation aux activités de l’OEA. Ces directives constituent donc un pas de plus vers l’élaboration de normes permettant de perfectionner la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”,

RAPPELANT que la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA doit se dérouler dans un cadre de collaboration étroite entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”,

PRENANT EN CONSIDÉRATION les “Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA”, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la suite par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), qui demandent “à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation”,

CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux et que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé; que plus récemment, par la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07) “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains”, les ministres des affaires étrangères ont décidé de tenir un dialogue avec des représentants des travailleurs reconnus en tant que tels en vertu de la législation nationale en vigueur ou par la pratique, avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques, afin que lesdits représentants puissent faire des recommandations et des propositions d’initiatives liées au thème de l’Assemblée générale ou du Sommet des Amériques et dirigées aux États membres et à l’Organisation des États Américains (OEA),

PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets,

SOULIGNANT que, au paragraphe 94 De la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les Chefs d’État et de gouvernement se sont engagés “[…] à continuer à encourager la participation de nos peuples, par l’intermédiaire de la contribution de nos citoyens, de nos communautés et de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes de développement en apportant une aide technique et financière, si besoin est, et conformément à la législation nationale, pour le renforcement et le développement de leur capacité accrue à participer au Système interaméricain”,
/

RECONNAISSANT les efforts déployés par le pays hôte du Sixième Sommet des Amériques, en coordination avec le Secrétariat général de l’OEA par le truchement du Département des questions internationales et le Secrétariat aux Sommets des Amériques, afin d’encourager, de promouvoir et de faciliter la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de préparation du Sixième Sommet des Amériques et au Sommet lui-même,


CONSIDÉRANT que les articles 6 et 26 de la Charte démocratique interaméricaine établissent respectivement que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”, et que “l’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples.  L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines”,


NOTANT la création du Fonds spécifique de contributions volontaires en appui  à la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vertu de la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général de l’Organisation avec les représentants d’organisations de la société civile, point qui a été inscrit au projet de calendrier des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à titre d’activité ordinaire précédant la séance d’ouverture de ces sessions comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),

NOTANT ÉGALEMENT:


Les contributions et recommandations reçues des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux durant la phase préparatoire, des activités immédiatement antérieures aux Sommets, ainsi que les apports et contributions qu’ils fournissent à titre de suivi des engagements et dans le cadre du processus de mise en œuvre des initiatives du Cinquième Sommet des Amériques;

Les recommandations du Forum continental de la société civile tenu à Washington, D.C. les 5 et 6 mai 2010, sur le thème de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale “La paix, la sécurité et la coopération dans les Amériques” et de la Réunion extraordinaire de la CISC pour renforcer le dialogue avec la société civile, laquelle a eu lieu le 6 mai 2010,

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres et de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mécanismes efficaces et des mesures concrètes de participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’OEA.
2. De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

3. De charger le Conseil permanent et les États membres de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile et de tous les acteurs sociaux aux Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA, [et suivant les législations internes des États membres, - ad referendum EUA]conformément aux engagements et obligations internationaux en matière de promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, notamment les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.

4. De continuer d’appuyer activement et de promouvoir l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. 

5. D’encourager tous les États membres, les Observateurs permanents ainsi que d’autres donateurs, conformément aux dispositions de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager d’apporter des contributions au Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques en vue d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, conformément aux objectifs tracés par l’Assemblée générale ainsi que par les chefs d’État et de gouvernement dans le processus des Sommets des Amériques, y compris le Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants des organisations de la société civile.

6. De continuer d’exhorter les États membres:

a) à participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile à l’occasion de l’Assemblée générale et  au Dialogue des ministres des affaires étrangères et des représentants d’acteurs sociaux  au processus des Sommets des Amériques; 

b) à poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, afin de fournir aux organisations de la société civile de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.

7. D’encourager les États membres à continuer de faire rapport sur les procédures et les normes existantes en matière de consultation de la société civile afin de permettre la mise en commun des expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

8. De rendre hommage aux efforts que déploie le Pérou en tant que pays d’accueil de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et avec les organisations de la société civile en vue de faciliter et d’aider à organiser leur participation au Dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer de s’inspirer de cette tradition.

9. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.

10. De charger les États membres de poursuivre l’analyse du projet de Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) (CP/CISC-422/09 rev. 1), et de demander au Conseil permanent d’examiner la proposition finale dans le but de promouvoir un plan coordonné facilitant la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

11. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent avant la tenue de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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� 	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Les États-Unis émettent une réserve sur ce paragraphe. La déclaration du Président reflète l’opinion du pays hôte du Sommet sur des questions débattues durant cet événement mais n’a pas fait l’objet de négociations entre les États membres. Par conséquent, elle ne constitue pas un document consensuel et ne saurait être citée comme référence faisant autorité en matière de suivi du Sommet.





Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position, à savoir qu’il juge inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans diverses résolutions qui peuvent être adoptées à la Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago. 
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